
Assemblée générale annuelle de l'USAL : les
équipements de quartier et leur animation

Objekttyp: AssociationNews

Zeitschrift: Habitation : revue trimestrielle de la section romande de
l'Association Suisse pour l'Habitat

Band (Jahr): 47 (1974)

Heft 7

PDF erstellt am: 25.05.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch



Assemblée générale annuelle de l'USAL,
Section romande Actualité du logement

Les équipements de quartier 5ai! à loVer lïé à un contrat
et leur animation de travail

20 L'après-midi du 11 mai a été consacré à un vaste
débat sur le thème des équipements de quartier et
leur animation. Présidé par M. René Gay, ce débat
se révéla passionnant, mais foisonnant de constats,
de critiques, de propositions souvent peu conci-
liables, parce qu'exprimant des prises de position en
dernier ressort politiques. Il est vrai que l'ampleur du
thème ne permettait pas que l'on puisse sans autre
s'en tenir à des considérations concrètes et pragmatiques

sur les «recettes» de l'animation réussie d'un
quartier. Le problème devait d'abord être vu de plus
haut, au niveau des politiques sociales, des politiques
de l'habitat, des politiques du développement des
équipements, et de la qualité de la vie
socioculturelle qu'ont le loisir de mener les habitants des
quartiers nouveaux.
C'est bien dans ce sens que se sont exprimés les
orateurs invités, qui étaient MM. Willener, sociologue,

Amiguet, architecte, Willomet, architecte,
Duperier, architecte, Bassand, sociologue, et Quéloz,
secrétaire général de l'AVLOCA. Il faut encore citer
une pertinente intervention de M. Ayer, qui avait
valeur de conclusion au débat.

Vu le peu de temps à disposition pour tenir ce
débat, vu l'ampleur du thème et l'abondance inextricable

de ses implications politiques, sociales, culturelles,

économiques, il était normal que certains
participants ressentent un sentiment de déception et de
frustration devant un tel débat, c'est-à-dire devant
l'absence de solutions concrètes et réalistes, telles
que les coopératives d'habitation puissent les mettre
en œuvre dans leurs réalisations. Non seulement ce
n'était certainement pas possible, mais c'eût été peu
souhaitable dans la mesure où, à ce stade de discussion

et de compréhension du sujet traité, on n'aurait
guère pu faire mieux que de fournir des recettes
aléatoires, non contrôlées, donc peu dignes de foi.
Mais ce débat doit être poursuivi, d'une part au sein
de l'USAL et des coopératives d'habitation qui sont
confrontées d'une manière très concrète au problème
des équipements de quartier, d'autre part dans les
pages de la revue Habitation.
Aussi reviendrons-nous sur ces problèmes dans les
prochains mois, en leur donnant une importance
particulière et en faisant appel à des spécialistes
compétents, ou tout simplement à des personnes
concernées directement. D'autre part, dans le
numéro d'août de la revue, nous publierons certaines
des interventions des orateurs, celles du moins qui
nous sont parvenues par écrit. Ce sera ainsi donner
à ce débat très intéressant le retentissement et les
prolongements qu'il mérite. La rédaction

Les entreprises se trouvent assez souvent dans le cas
de pourvoir en logement leur personnel.
Lorsqu'une entreprise loue ou sous-loue un logement,
la question de la coordination des délais de congé
du contrat de travail et du bail à loyer se pose.
Les parties peuvent fixer librement la durée du contrat
de travail et du bail à loyer; l'accord peut être exprès
ou même tacite; lorsque le contrat de travail et le bail
à loyer ont été convenus pour une durée déterminée,
ils prennent alors fin à l'expiration du temps prévu
sans qu'il soit nécessaire de donner congé.
Lorsque le contrat de travail a été convenu pour une
durée indéterminée, on peut admettre dans la plupart
des cas que la durée du bail du logement de service
a été au moins tacitement liée à la durée du contrat
de travail; le bail à loyer prendra alors fin en même
temps que le contrat de travail (art. 267, al. 1, du
Code des obligations); la durée étant fixée tacitement,
il n'est même pas nécessaire de dénoncer, le moment
venu, le bail à loyer.
Comme il n'est pas toujours facile d'établir ce qui a

été tacitement convenu, il est évidemment plus sage
de transformer l'accord tacite en accord exprès, si
possible écrit.
La loi fédérale du 24 juin 1970, modifiant le Code des
obligations (restriction du droit de résilier les baux),
a toutefois accordé certaines protections aux
locataires et sous-locataires. L'article 267a CO dispose
que «lorsque la résiliation, valable conformément à

l'article 267, a des conséquences pénibles pour le
preneur ou sa famille, sans que cela soit justifié par
les intérêts du bailleur, l'autorité judiciaire compétente

du lieu de situation de l'immeuble (dans le
canton de Vaud, le préfet) pourra prolonger le bail
d'une année au plus s'il s'agit d'un logement...». Une
seconde prolongation de deux ans au plus est
possible si durant le premier sursis le preneur a vainement

entrepris ce qui pouvait raisonnablement être
exigé de lui pour remédier à ces conséquences
pénibles.
Une prolongation du bail est toutefois exclue
- lorsque le contrat de bail porte sur des chambres
isolées meublées (CO art. 267 d);
- lorsqu'un appartement appartenant à l'entreprise a

été loué en relation avec un contrat de travail et que ce
dernier est résilié par le preneur (travailleur-locataire)
ou pour faute grave du preneur (CO art. 267 c).

Dans Bulletin patronal, mai 1974
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